
CONTItA.T TYPE D~ LOCATION.D~ LOG~M~NT N[7 A USAGE D~ 12~SID~NC~ PRINCIPALC
(Soumis au tih~e I« de la loi du G juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant xnodiûcation de la loi

n~ 86-1290 du 23 décembre 1986)

I-Désignntiou des parties
Le présent conh~at est conclu enh•e les soussignés

A~(onsieur GOUJON PHCI,IPP~ personne physique uynnt pour msuidataire rONCIA NORMANDII; administeateur de biens, SAS, au

capital de 950 000 E, dont le siège soolal est d 76000 ItOU~N — 5 rue Nlontnisne, tifilutre de la carte professionnelle GT N° CPI 1401
2015 000 000 913 délivrée par la CCI D~ ROUAN et ayant une garantie finanei8re délivrée par la GALIAN - 89 Igue La Boétie

PARIS, ladite société représentée aux présentes par NT~dame Nlorgsu~e 'CH0114IN~, rONCIA — 20 RUS AUGUSTE D~CAGNS —

14800 D~AUVILL~

désigné ci-apa~ès «le bailleur»

Nlm~sieur DURAND iViTCKA~L
Né le ; 07/06/1975 à ARGENTAN
AUTO ENTREPRENEUR

désigné ci-après «le loo~ttaire»

Il a été convenu ce qui suit;

II, Objet du contrat
Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé:

A. Consistance dt~ loge»te~t!

LCS VILLAS B~LLGVU~
MAISON N° 1
1 RiJ~ GUSTAVE BIIV~T
1460Q LA RIVi~IiL' SAINT'-SAtJVCiJR

Dans un immeuble en copropriété, construit le
01/01/2010, d'une su~~face habitable de 50.00 m~,
comprenant 4 pièces principales,
Numéro de lot principal ]

Arrlres~~arties r/r~ logerrteftt

MAISON D~ T1'P~ 4 PI~C~S LOT N° i COMPR~IVANT
~NTRE~, UN WC, UN SGJOUR AVEC CUISINE OUVI~:RT~.
A L'OTAGE UNG Sr1LL~ DE BAINS, UNS \YC ~T
CHAMBRES.

D~U?C ~NIPT~AC~NI~NTS D~ PA.RIQNG

Elémenfs d'éguipesrenl dtr logen~enf : Nénitf
Nlodnli(é de prodttctio~i de chat~age: Electri7rte.
hlode de réparlJtion : IndJvJdtrel
~l~odalilé de production d'enu chaude snnifuire: E/ectrigtte
AlocJe de réparfifion ; I~~dJvldue!

UNS

~r~ozs

B. Destinntiv» ries /ocarrx.~ usage d'habitation principale
Le locataire s'engage à occuper le bien tl tih~e de résidence principale. Il est informé qae ce mode d'occupation

est innpasé par le régime de défiscalisation auquel est soumis le bnillew•, condition essentielle et déterminante
du consentement du baiileu~~ sans laquelle il n'Aurait pas contracté.

C. Désignnllo~t ries locrrrrx et ér~nrpenterNs accessoires de Nir~tnteuble 1~ usage priva/if dn locatar~~e:

Parking,lardin Privatif, VMC, Double vitrage,

D, Enunrérntion ales /oca~tx, parties, égtril~e~ue~tls et ~rccessaires de !'int~ttet~6/e c} nstrge canrnnrn;

Espaces verts

G. Egr~ipe~ttertt d'accès nr~x technologies de !'infor►~tatiat et de ln conr~~~rr~trcrrliort:

Antenne TV

Mélanie
Crayon



III. Date de prise d'effet et clarée du contrit

La durée du conh~at et sa date de prise d'effet sont allisi définies:

A. Dnte de prise d'effel du contrat: 2U08/2019
B, Drmée dar conh~at; 3 ans

TV. Conditions îivancièxes

Les parties conviennent das conditions ftnaneières suivantes:

A, Loyer
I.Fixatioii du lover initial;

a) Montant du loyer mensuel: 641.00 @

b) ~.o~„ti~~~,Modalités pat~ticuliéres de fixatio►~ initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues.
—le loyer du logement objet du présent conh•at est soumis au décret fixant annuellement le montant rnaxinmm d'évolution

des loyers à la relocation : Our. Q Non ~

—le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au loyer de référence majoré fixé par arrêté préfectoral : Otri. ❑
No~~

—montant du loyer• de référence: [...] @hn:,
— ►pontant du loyer de référence majoré; [...] @/m:;
— complément de loyer : Nc~rmt

e) I~iformations relatives au loyer du dernier locataire;
— mo~tta~tt du der~~tJer loye~~ appliqué aa~ précédent localan~e :640.28 @
date de ve~•sement ; 01/08/2019

— date de la der~7iére révision dtt loyer :17/10/2018

2-,Modalités de révision:

Le loyer sera révisé tous les ans (e 01 Ja~tvier en fonction de l'ûidice de référence des loyers publié par• l'INSEG

L'indice de base retenu est celui du 2~"1e Erimestr•e 2018 valeur 127.77

L'indexation prendra effet à compter de la demande adressée parle bailleur.

B. Gtrrrges ~~écr~pérnbles
1. Modalité de réglement des charges récupérables: provisions sur charges avec régularisation aruluelle

2. Montant des provisions sur charges 2 .00 ~.

C, r,~~~,,~~~cCottb~ibutro~a poan• le partage des écotto~»ies de charges: Art, Z3-1 de /a toi ne89-~G2 du Gj~rillet 1989

1. Montant et durée de la participation du locataire restant à courû• au jour de (a signature du contrat: [,.,].

2. Elétnents propres à justifier les travaux réalisés do~uiant lieu à cette conh•ibution: [.,.].

D,trm~tc~dNi~.EY7 CQS C~B COiOCpIl019 SOlfSCYiption pa~~ !e bailleur d'une assurance potin le compte des colocalai~~es Oui. ❑

Nort

1, Montant total annuel récupérable au titre de l'assurance pour compte des colocataires

2. Montant récupérable par douzième :Néant

~. ~Ylodalités de paie»tent
— pé~~iodicité du paiement: Mensuelle
—paiement [â échof~~ / à ter•~rre écha~]; Avance

date ou pé►•iode de paiement: le premier jour ouvrable du terme et pour la première fois à l'instant mê►ne pour la
période ~ courir jusqu'à la fin. 
—~e~~,hna~,~.Lieu de paiement :entre les mains du bailleur ou de son mandataire 
—,,~n,~.htan~,Montant total dQ à la première échéance de paiement pour une période compléte de location ;

Loye►• ; 641.00 E C}1~12'g0S : Z~.00 E



V. Travaux

~~~Ne~r~a,c~Ylontn~~i des lravau~ d'amélloralion ot~ de u~ise en copfa~u~ilé e,~j`ecicrés depuis la~n du dernier conh~u! de

localron: Nénnl

Nattu~e des trnva~a d'amélia~alion otr de i»ise en confo~~ntité avec les ca~~actéristiques de déce►~ce efJ"ectarés depuis la
fin d:r cle~~nier conh~at de Cocatior~; Nën►tt

VI. Garanties,

Montant du d8p&t de garantie de l'exécution des obligations du locataû•e ; 641.00

VII. Cis~use de solidarité

~n cas de pluralité de locataires, ces derniers se~~ont tenus solidairement à l'accomplissement de l'ensemble des

obligations résultant du présent bail, ce qu'ils acceptent.

VIII. Clause résolutoire

En cas de non-paiement à son échéance de l'une des soirunes dues par le locataû•e au titre du loyer ou des charges

►•écupérables et deux mois apa~ès un commandement de payer délivré par huissier et resté sans effet, ou de non-respect
de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de

justice passée en force de chose jugée, !a présef~te location est résiliée de plein d~~oit et l'expulsion du locataire

pozn~str~vie, s'!! y a ltetr, sin• simple ordonnance de référé.

Ge com~taandente~it de payer devra reproduire, à peine de nullité, Les dispositions de article 24 de la lof n° 89-462 du 6

juillet 1989, ainsi que les trois premiers alinéas de l'article 6 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en

ouvre du d~~oit au logement, en mentionnant la faculté pour le locataire de saisn~ le fonds de solidarité pour le

logement, dont l'adressa de saisine est précisée.

De même, en cas de défaut d'assurance du locataü'e contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de loaatav~e,

un mois après un commandement de s'assurer resté sans effet et si le locataire ne justifie pas dans ce délai qu'il est

effectivement assuré, par la pz•oduction d'une attestation d'assurance, la présente location sera résiliée de plein droit, si

bon semble au bailleur, conformément à Paiticle 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, et l'expulsion du locataû'e

poursuivie, s'il y a lieu, sur simple ordonnance de référé,

Le conunandement de payer• devra contenli~ la reproduction de Pa►~ticle 7 g) 2~me alinéa de la loi sus-visée.

IX. Honoraires de location

A. Dispositions applicables TI est rappelé les dispositions du I de l'a►•ticle 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas I à
3; «La rémunération des personnes mandatées pour se livre►• ou prêter leur concours à l'entremise ou à la négociation
d'une mise en location d'un logement, tel que défini aux at~ticles 2 et 25-3, est ~ la charge exclusive du bailleur, à

l'exception des honoralles liés aux prestations ►nentionnées aux deuxi8me et troisième alinéas du présent I,

Les honoraûes des personnes mandatées pour effectuer la visite du p~•eneur, constituer• son dossier et rédigea• un bail

sont pat~tagés enh•e le bailleur et le preneur, Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations

ne peut excéder• celui imputé au bailleur et demeure ûiférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface

habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et z~évisable chaque année, dans des conditions définies par

décret. Ces honoraires sont dus à la signature du bail,

Les honoranes des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur, Le

montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et

demeure inférieur ou égal à un plafond par mèh~e carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie

réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honot~aires sont dus à compter

da la réalisation de la prestation.»

Plafonds applicables:

— montant du plafond des honoraires imputables aux locataia•es en matièz•e de prestation da visite du preneur, de

constitution da son dossier et de rédaction de bail: 8.00 G/made surface habitable;

—montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de l'état des lieux d'entrée:

3.00 E/m=de surface habitable,



B. Détail et répartition des l~or~oraii~es

1. Honot'aû•es TTC à la charge du baillera:
—Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail: G40.00 
—,a~.,,tih~~,~,Prestatioii de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 240.00
— autres prestations; 0.00

2. Honoranes TTC à la charge du locataire;
—prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail: G40.00 @
— ~~<,~~.ee.~~,Prestation de réalisation de Pétat des lieux d'entrée: 240.00 ê

X. Autres couditio~ls particuliè~~es.

1. Le locataire devra faire assures• son mobilier conh•e l'incendie, toutes explosions nu tous sinistres dus à l'Blectcicité,
au gaz ou autres causes, s'assurer également contre les risques locatifs et les recours des voisins, pour les dégâts cles
eaux et les détériorations itmnobili~res, le tout d'une façon suffisante, auprès d'une compagnie notoirement solvable.

Le locataire pourra être tenu responsable des bris de glace qu'il aurait occasionnés et pourra utileme~it sa garantis•
conh•e ce risque,
Le locatav~e devra justifier au jour de son enn•ée dans les lieux de la souscription d'une police d'assurance garantissant
les risques oi-dessus et du paiement de la prime aff~a•ente à l'année en cours en en remettant les photocopies, Le
locataire s'engage à maintenû• son conh~at d'assurance pendant la durée de la location, ~ en payer les primes et à en
justifier chaque année au bailleur ou ~ son mandataire,

2. Le tocataû•e s'interdit d'user de poêles à combustion lente ainsi que d'utiliser des appareils à gaz en bouteille de
type butane ou propane, tant pour le chauffage que pour la cuisine.

3, Le bailleur pourra visiter la chose louée ou la faire visiter par toute personne mandatée par lui, pour la surveillance
et Pentretien de l'immeuble et de toutes les installations, une fois par an sous réserve d'en aviser préalablement le
locataire.

II pourra également, en vue de la vente ou de la relocation de l'immeuUle loué, fai►•e visiter les biens loués par tolite
personne mandatée par lui, chaque jow• ouvrable durant deux heures. Cette obligation s'imposera en paiticulie►• au
locatan'e qui aura reçu congé, même s'il conteste la validité de ce congé. Les moments de visite seront détei~ninés à la
convenance des deux parties,

4. Le vide-ordures s'il en existe un ne poui7•a êtee utilisé que pour l'usage auyue( il est destûié. En particulier il ue
pourra en aucun cas être utilisé pow• l'élimination de matières pondéreuses ou dangereuses (telles que Uouteilles vides
ou pleûies, boites à conserves etc...) ou de matières foisonnantes ou compactées (telles que papiers et gros paquets,
emballages, etc.,.). Les frais de dégorgement causés par un usage abusif seront supportés par les utilisatetu•s
responsables.

5, Le locataire pourra détenir un anûnal familier à la condition qu'il ne cause aucun dégât ~ l'immeuble ni aua.tn
trouble de jouissance aux voisins,
La détention de tout animal n'entrant pas dans la catégorie des anûnaux familiers habituellement considérés comme
des anûnaux de compagnie est interdite, et en pat~ticuliec celle d'un chien appartenant ~a la premiére catégorie
mentionnée à l'article L. 211-12 du Code rural et de la pêche maritime.

6. Le locataü•e qui souhaite installer une antenne extérieure ou une parabole ou qui désire se raccordes• au réseau
interne à l'immeuble dev~•a en avertû• préalablement le bailleur, Afin que celui-ci puisse, le cas échéant, formuler
Poffi~e de raccordement à unie antenne collective prévue pas• la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 et lo décret n°67-1171
du 22 décembre 1967 et éventuellement s'y opposer, an invoquant un motif légitinne et sérieux, colmne le prévoit
cette même loi.

Le locataû•e qui désû~e procéder à des travaux de raccordement à un réseau à h•ès haut débit en fibres optiques, à
Pûlstallation à l'entretien ou au remplacement de lignes de communication électronique à très haut débit en fibres
optiques devra également en informer le bailleur par tous moyens permettant de donner une date certaine à la
réception, en respectant les formalités prévues par l'a►ticle 1 er du déca•et n°2009-53 du 15 janvier 2009.

7. Les appareils élech•oménagers éventuellement laissés à la disposition du locatan'e ne font pas partie de la
location.



8. Le preneur• doivie exp~'essément son accord pour que l'avis d'échéance et la quittance de loyer lui soient transmis

sous forme dématérialisée. Dès lors, ces documents seront disponibles dans son espace personnalisé MYrONCIA,

~rahiit et accessible 7j/7, 24 heures/ 24.

9. Il est interdit de percer les portes, les fenêtres, les coffrages de volets ainsi chue les faYences de la cuisine et de la

salle de bains,
Les VMC devront êh•e correctement entretenues et non obstruées.
Toute modification ou i•emplacemeni des rev@tements des sols et des murs dev~~a faire l'objet d'un accord écrit au

préalable du bailleur.
Le prenetu~ a l'entière responsabilité de l'ouverture à son nom des compteurs auprès des différents concessionnaires,

Le prenew~ s'acquittera chaque année de la taxe d'ordures ménagères au p~~orata de la pé►•iode d'occupation
Le détecteur de fi~mée doit être entretenu par le preneur et les piles remplacées dès que nécessaire,

Le preneur loue le logement en l'état et hormis les réparations indispensables â la bonne utilisation de celui-ci aucune

réparation ne sera effectuée sans Paccord du bailleur.
Le preneur ne dev~~a ►•ien déposer dans la cour, les encombrants doivent être déposés à la déchetterie de la ville.

XI, Clause relative à la enutima

Néant

XII. Clause reiatrve à l'infoa•~natiou concernant les siuish'es ►~ésultaut de catast~~opl~es teclu~ologic~ues oYt
nAtureMles

L'immeuble loué étant situé dans une zona couverte par un plan de prévention des risques kechnologiques ou par un

plan de prévention des risques nahicels prévisibles ou dans un zone de sismicité le bailleur a déclaré, conformément

aux dispositions de l'at~ticle L125-5 IV d~~ code de l'environnement que l'itumeuble loué ayant donné lieu au

vet'semant d'une indemnité en application de l'at~ticle L125-2 ou de l'article L128-2 du Code dos assurances, pendant

la période où il en a été propriétaire, ou dont xl a été lui-même informé en application du texte précité.

XIII. Annexes

Sont annexées et jointes au conh•at de locAtion les puces suivantes:

A. u~N~~n~a~~, zm e~d~ait dtr ~•èglement concerv~ant la destination de l'iuinteuh(e dont !e locataire reconnaît qu'il Itti a été

contr»uia~gtré.
B. Un dossier de dingf~ostic technique co~~ip~~enattt

— un diagnostic de perfoi~nance énergétique
—un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le l~,janvier 1949

—une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la consh~uction contenant

de l'amiante — un état de l'installation intét~ieure d'électricité et de gaz, dont l'objet est d'évaluer• les risques pouvant

porter atteinte à la sécw~ité des personnes A compter de la date d'entrée en vigueur de cette disposition, prévue par décret,;

— ~~~a,e~nd~aun état des risques et pollutions, aléas nahu~els, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols

pollués,

C. Une notice d'information relative at~ti dr~orls et obligations des locataires et des baillean•s

D. Un état des liettz lors de la ~'e~rtise des clés

E. Gri11e de vétusté applicable en cas de dégradations

P. cr~~F~,,~,_~,, Les ~~éférences atn loyers hubilzieClement caastatés dans le voisinage potr~~ des logements compa~•ab/es

XIV.EL~CTION DE DOMICII.,E

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile ; le bailleur chez son mandataire, le

locataire dans les lieux loués,



XV. I+ICHIF,R INI~'ORMATIQUE

Consentement n'Innsieur DUI2AND D~IICI{~#CL

Oui, j'autorisa Fonaia Groupe et ses filiales ~ nte tenu• ittfoi'mé(e) de feues offi'es (voir mentia~s détaillées ci-dessous)

Oi~i, j'autorise Foncia Groupe et ses filiales, pour améliorer leur cotmaissance client et leurs offi•es de services, à
analyser mes données personnelles (voir mentions détaillées ci-dessous)

Oui, j'autorise les partenaû'es de Foncia Groupe à uie teuû• infoctué(e) de leurs offi~es (voir tuantions détaillées ci-dessous)

Les données à caractère personnel recueillies par PONCIA NORMANDIE, SAS, filiale de Foncia Groupe,
responsable du t~•aitement, font l'objet d'un traitement automatisé pow• les besoins de l'exécution de la gestion des
biens ûnmobiliers et des clients, et la réalisation d'opérations relatives ~ la prospection.

Ces données sont destinées à Foncia Groupe.
Certaines peuvent être h•ansmises aux autres entités du Groupe, ou à des pat~tenaires, à des Fns de prospection dans le
cadre des activités liées à l'exécution du présent contrat ou la communication de services analogues.

Si vous recevez, de la part de Foncia Groupe ou ses auh•es entités, des offi•es pour des services dû•ectement liés à
vot~•e contrat ou vos demandes, vous disposerez systétnatiquement de la faculté de vous désinscrire des

communications-suppot~t de l'envoi de ces offres.

Elles seront cot~servéos durant toute la durée de la relation coinme~•ciale et pendant une durée ~naxûuale de 5 ans à
compter de la fm de la relation coirunecciale conformément à l'article 2224 du code civil et à Particle L561-12 du
code monétan•e et imancier relatif à l'obligation de conservation des informations des clients dans le cadre de 1a lutte
contre le blanchûnent de capitaux et le financeuiant du terrorisme. Les registres légaux tenus par FONCIA
NORMANDIE, SAS doivent êh•e conservés pendant dix ans (articles 53, 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972).

Conforulément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE)
2016/679, vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, de limitation et de suppression des
informations vous concernant - à formuler auprès de Foncia Groupe en contactant directement FONCIA
N012MANDIE, SAS ~ l'adresse mail suivante ; hauguel@foncia.fi~ ou le délégué à la protection des domiées (DPO) à
Padresse mail sttivaute : dpo@foncia.fi•.

Vous disposez également du droit da fane une ~•éclamation auprès de la CNIL, sur son site internet ou par voie postale

CNIL - 3 Place de Fontenoy TSA 80715 - 75334 PARIS Cedex 07.



NOTICT D']NI~ORMhTION ANNI~,~ÉE AU CONTRAT TYPL' U~~ LOCATION

PrénrrtGt+le

Le cégitne de droit commun des baux d'habitation, applicable au;t locations de logements constituant la résidence

principale des locataires est déni principalement par la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les

rapports locatifs.
La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies

de conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges, Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à

l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les locations tneuUlées ou les colocations afin de

p~~endre en compte les spécificités attachées à ces catégories de location, Pour prétendre à la qualification de meublé,

un logement doit @tre équipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour permett►•e au tocataii'e d'y dormir,
manger et vivre convenablement au regard des exigences de la via courante (tih•e ltt bis de la loi du 6 juillet 1989),

Les colocations, définies comme la location d'un m@~t~e logeanent par plusieurs locatflires, sont soumises au régime

applicable le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de

colocation (art, 8-1),
1, Etnblisse»~e»I d►t bail

1.1, I+orme et contenri du contrat

Le conh•at de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret. Le bail peut êh•e établi

directement enh~e le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent immobilier,

administrateur de biens, huissier, notaire,..), Il doit être fait en autant d'originaux que de parties et remis à chacuna

d'elles, Le contrat de location doit comporter certaines mentions et notamme~it l'identité des parties, la description du

logement, sa sw•face habitable et les oonditïons fïnancières du cont~•at, Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5

de 1a surface habitable mentionnée au bail d'une locAtion nue, le locataire peut demander une diminution de loyer

proportionnelle àl'écart constaté (art, 3 et 3-1). Centaines clauses sont interdites, Si elles figurent dans le contrat,

elles sont aloes considérées comme étant inapplicables, II s'agit notautment des clauses qui imposent comme mode de

paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient des pénalités en cas de retard dans le paiement du loyer,

qui interdisent au locatall'e d'héberger des personnes ne vivant pas habitusllentent avec lui, qui pt~évoient des û•ais de

délivrance ou d'envoi de quittance, etc. (at't, 4). Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de

documents lors da la signature du conh•at, et notatnrnent un dossier da diagnostic technique (art. 3-3).

1,2, Durée du contrat

Location d'un logement nu:
Le bail d'un logement nu est conclu pour une du~~ée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne

physique (par example, un particulier) ou une sooiété civile im►nobilière familiale, et de six ans lorsqu'il est una
personne morale (par exemple, une société, une association).

A la fin du bail et à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des partïes, le bail est renouvelé sur proposition du

bailleur oü reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une

pe~~sonne physique ou une société civile immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale (art.

J O).
Par exception, la durée peut êh•e inférieu►~e à t►•ois ans, mais d'au mvtimum un an, si le bailleur (personne physique,
membre d'une société civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des

1•aisons familiales ou professiomielles. Les raisons et l'événement invoqué pour• justifier la reprise doivent

impérativement figurer dans le bail. Le bailleur confirme au locataire, par leth•e recommandée avec avis de réception,

au minimum deux mois avant la fin du bail que l'événament est réalisé et qu'il reprendra le logement à la date

p~•évue, Si la réalisation de l'événement justifiant la reprise du logement est différée, le bailleur peut également

praposec dans tes mêmes délais un ultime repot~t du terme du contt~at, Lorsque l'événement ne s'est pas p~~oduit ou n'a

pas été confirmé, le bail se pow•suit jusqu'au délai de t~•ois ans (a~~t, 11).

Location d'un logement meublé:
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut

de congé donné par le bailleur ou le locataia'e ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit

automatiquement et dans les mêmes conditions pour un an.

Lorsque le locataû~e est un étudiant, les parties peuvent convenû• d'un bail d'une durée de neuf mois c~ui n'est pas

reconductible tacitement. Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend

fin à son terme (art, 25-7).
1.3. Co~tditions fin~nciéres de la location

1,3.1. Loyer
1.3.1,1, Fixation du loyer initial

En principe, le loyer initial est fixé librement enhe les parties au conh~at, Cependant, dans centaines zones o~ il existe

un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d'acc8s au

logement, les loyers peuvent êt►•e encadrés par deux mécanismes complémentaires au moment de la mise en location,
La liste des communes comprises dans ces «zones de tension du maa'ché locatifi> est fixée par décret.

Logements situés dans des «zones de tension du marché locatif» (Art. 18):

Pour Peusemble des communes comprises dans ces zones, un décret fixe chaque année le montant maximum

d'évolution des loyers en cas de celocation d'un logement.



Ainsi, au moment du changement de locataire, le loyer d'un bier► ue peut plus excédor le de►•niei• loyer appliqué,
revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de ~~éférence des loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être
supérieure dans des cas particuliers: lorsque certaûls travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les
caractéristiques de décence sont réalisés par le bailleur ou lorsque le loyer est manifestement sous-évalué. Par
ailleurs, les logements frisant l'objet d'une première location, les logements inoccupés par un locataire depuis plus de
dix-huit mois et les logements ayant fait l'objet, depuis moûts de six mois, de travaux d'amélioration d'un montant au
moins égal à la dernière année de loyer, sont exclus du chatup de ce dispositif.
Loge~~teuts situés deus certaïues «zones de tension du marché locatif» dotées d'un observatoire local des loyers
ragréé (a►•t. 17 et 25-9):
Un mécanisme co►nplémentaû~e d'encadreme~it du niveau des loyers des logements mis en location peut s'appliquer
dans les conuuunes yui sont dotées d'un observatoire local des loyers agréé par l'Etat, Ce dispositif s'appuie sw~ des
références de loyers déterminées ~ pai~tiz~ des données représentatives des loyers du ►narché locatif local produites pai•
les observatoires locaux des loyers dans le respect de presct~iptions méthodologiques définies par un conseil
scientifique.
A parte• de ces donnes, les préfets concernés fixent annuellement par arrêté ~t pour chaque catégorie de logement et
sectour géographique donnés, des références de loyers (loyer de référence, loyer de ré£ét•ence majoré et loyer de
référence minoré) expz•iuxées par un prix au mëh•e carré de surface habitable.
Daa~s les tert~itoires od l'ar~•êté préfectoral est iris, le loyer au m8t~~e carré des logements mis en location ne peut
pas excéder le loyer de référence majoré, ee de~•nior devant êh•e mentioiuié dans le contrat de location. Toutefois,
lot•sque le logement présente certaines caractéristiques, le bailleur• peut fixer un loye~~ supéi•ieui• nu loyer de référence
majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré
correspondant au logement, Le montant de ce complément de loyer et les caractéristiques le justifiant doivent êh•e
mentiotmés dans la contrat de location. Le locataire dispose d'un délai de trois mois pom' contester ce complément de
loyer en saisissant d'abo~~d la commission départementale de conciliation compétente, et, en l'absence d'accord entre
les pa~•ties, en ayant recours au juge,

1,3.1.2. Evolution du loye►• en cours de contrat
1.3.1.2,1. Révision annuelle du loyer (ait. 17-1).
Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révisé, une fois par an, à une date de z~évision indiquée au bail ou, à
défaut, à la date annivecsaû•e du bail. Cette augmentation annuelle du loyer ne peut êh'e supérieure à la variation de
l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEB. Cet indice correspond à la moyeiuie, sur les douze derniers
mois, de l'évolution des prix à la consonunation, hors tabac et hors loyers.
L'indice de référence à prendre en compte est celui du trimestre qui figure dans le bail ou, à défaut, le dernier• indice
publié ~ la date de signature du contrat, Il est à comparer avec l'indice du même tcimesh•e connu ù la date de révision.
Le bailleur dispose d'un délai d'un an, à compter' de la date de révision, pour en faire la demande. La révision prend
effet au jour de sa demande; elle ne peut donc pas @h•e réh•oactive.
Passé ce délai, la révision du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible,
Si la bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer x•este le même pendant toute la du►•ée de la location.
1.3.1.2.2, évolution du loyer consécutive à des t►'TVAüX ~fll~. 6 et 17-1):
Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou à
la baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataire ont convenu de travaux que t'uue ou l'auh~e des parties fera
exécuter' à ses fiais durant l'exécution du contrat,
La clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doit fixer la majoration ou la di►ninution de
loyer applicable suite à la réalisation des h~avaux et, selon le cas, fixer ses modalités d'application, Lorsqu'elle
concerne des travaux ~ réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter que sw• des travaux d'amélioration,

1.3.1.3, Ajustement du loyer au renouvellement du bail (art. 17-2 et 25-9)
Hors «zones de tension du marcl~.é locatif,» le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du
renouvellement du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Aù~si, à l'expi►•ation du bail, si le bailleur considère
que le loyer est manifestement sous-évalué, il peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers
habituellement constatés dans le voisinage pou►• des logements comparables.
Il doit faire cette proposition au moins six mois avant le terme du conh~at par lettre recommandée avec accusé de
réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Cette proposition doit
reproduire intégralement, sous peine de nullité, les dispositions légales relatives ~ la réévaluation de loyer (art, 17-2
[II]) et indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers ayant servi à le
déter►niner.
En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quah•e mois avant le terme du conh•at, la commission
départementale de conciliation peut êh~e saisie, Celle-ci s'efforce de concilier les parties et en cas d'écrier rend un

avis pouvant êh•e transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties.
A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisû• la juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable.

Si, au tenue du contrat, aucun accord n'est h~ouvé, ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le conh•at est reconduit aux
mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit),
Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue enh~e les parties ou fixée judician•ement, celle-ci s'applique
prog►•essivement au cours du bail renouvelé:
— lorsque la hausse est inférieure ou égale ~ 10 % de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sw• trois

ans, si le bailleur est un particulier, ou par sixième sur six ans, s'il est une ~ei•sonne mo~~ate. Cette hausse s'entaiid

hors révision annuelle liée à la variation de l'indice de référence des loyers;



— lorsque la l~ausse est supérietu•e à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sur six

ans, L'étalement pa~~ sixi8me s'applique m@me si le bail est re►aouve(é pour une durée inférieure à six ans, pac
exemple pou~~ trois ans, Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement suivant

Enfin, sur certains tercitoû•es (cf. § 1,3,1,1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du conteat

connaissent certaines particularités:
— dans l'ensemble des zones «de tension du marché locatif», un décret limite la hausse de loyer• applicable au

renouvellement de bail;
dans les zones «de tension du marché locati~i> dotées d'un oUsecvatoire local des loyers et pour lesquelles un arrêté

peéfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du

bail sont ouvertes:
le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer fixé au conh•at (hors

montant du coinpl~ment de loyee) s'avère supérieur au toyea' de eéférence maJoré publié par le préfet. Il doit

alors faû•e une proposition au bailleur, au moins cinq trois avant le terme du bail, par lettre recommandée

avec accusé de réception, par acte d'huissier• ou remis en main propre contre récépissé ou éivargement;

— le bailleur• peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le layer fixé au bail est infériew• au

loyer de référence minoré publié par le préfet, Il doit alors fane une proposition au locataire, au moins six

mois avant le terme du bail et dans les m@mes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de

rc~férence minoré.
1.3.2. Charges locptines (a~•t, 23)

Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par

le bailleur, mais qui peuvent être récupérées aupr~s du locatai~•e, Elles sont ln contcepat~tie de services rendus liés à la

chose louée, de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de centaines

impositions liées à des services au locataire,

La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (1) qui distingue huit postes de charges.

Le bailleur peut donc récupérer ces charges Auprès des locataires de deux mattiéces:

— de manière ponctuelle eta apportant les justificatifs des dépenses engagées;

-- de manière réguHèl'e par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois ou tous les

tcimesh~es,
Si les charges sont payées pa►• provision, une régularisation doit êh~e efFectuée chaque année en comparant le total des
provisions versées par le locataire avec les dépenses effectives engagées Laar le bailleur pendant Patviée. Si les

provisions sont supé►'iew•es aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire; dans le cas
contrall~e, il peut exiger un complément,
Le montant des charges récupérées par le bailleur doit ~tre dans tous les cas justifié.

C'est allisi chue le bailleur• doit communiquer au locataû~e;

le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau fi~oide, ascenseur..,); — le

mode de z~épartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif;

—une note d'info~•mation sur les modalités de oalcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire

collectives,
Dans les six mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire l'ensemble des

pièces justificatives de charges complémentan•es (factures, contrats de fournitures). A compter du 1«septembre 2015,

il doit t►•ansmeth'e le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lois que le
locataûe en fait la demande.
Si la régulat~isation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un

paiement échelonné sur douze mois (art. 23),
Location de logement i~aeublé et colocation (de logement nu ou meublé):

Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du conh•at, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses

réellement engagées comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait

est 6xé dès la conclusion du conh~at et ne donne pas lieu à régularisation, Ce montant, éventuellement révisé clxaque

année dans les mêmes conditions que la loyer•, ne doit pas êh•e manifestement disproportionné au regard des charges

dont le locataire se serait acquitté sur justifioation des dépenses engagées par le bailleur (art. 8-1 et 25-10).
(t) Déoret n87-713 du 26 aoQt 1987 pris en application do l'articia 18 de In loi n86-1290 du 23 décnmbra 1986 tendant û fevm•istr Pinvastiasement 

locatif, Puce~ssion à la

propri5té de logements sociaux et le développement da l'offi'e fonciBYz zl fixant la liste des ohnrgos rém~pbrnbles,

1.3,3. Conh~ihzrtion dei locataire au pa~•tage des écononires de cJ~arges (a~~t, 23-1)

Dans te cadre d'une location nue, une contribution financière peut êh'e demandée au locataire en plus du loyer et des

charges lorsque le bailleur a réalisé dans les parties privatives d'un logement, ou dans les parties communes de

l'immeuble, des travaux d'économies d'énergie.

Cette contribution, limitée au maximum à quinze années et dont le montant est fixo at non révisable, peut êh~e

demandée au locataire au titre du partage des économies de charge ~ pactû' de la date d'ach8vement des h•avaux, dans

des conditions strictement fixées par las textes.
1,3.4. Modalités de parement

Le paiennent du loyer et des charges doit êhe effectué à la date prévue au conh•at Le bailleur est tenu de h~ansmettre

gratuitement au locat~ll~e qui en fait la demande, une quittance, qui indique le détail des sommes versées par le

locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataia•e, la quittance peut éti•e transmise par voie

dématérialisée, Aucuns fiais liés à la gestion de d'avis d'échéance ou de la quittance ne peuvent @tce facturés au

locatalle (at~t. 21).



1,4. Garanties
Fréque~ncnent, le bailleur exige certaines garanties pour se prémunû• de l'inexécution des obligations du loc~tt~icc.
Pour ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, strictement anoadrés pac la loi.

1,4,1. Dépôt de garantie (ait. 22)
Le contrat de location peut prévoû• te paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrû• les éventuels manquements
du locataire â ses obligations locatives,
Son montant doit obligatoirement figuce~• dans le bai(. Il ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges,
pour les locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail,
Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité â deux mois de loyer (art. 25-6).
Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur dû•ectement par le locataire ou par
l'ititertuédiaire d'un tiers.
Les modalités de restihition du dépôt de garantie ~ la fin du bail sont précisées dans la partie 3.2,2.

1.4.2. Garantie at~tonon~e (p~7, 22-1-1)
Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de celui-ci.
Appliquée au conh•at de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non-
cespect par le locataû•e de ses obligations, â verser une somme, soit à premi~re demande, soit suivant des modalitc's
convenues sans pouvoir opposer aucune exception à l'obligation gacanYie,

].4.3. Cautionnement (art, 22-1)
La caution est la personne qui, dans un document écrit appelé «Acte de cautionnement», s'engage enve~•s le bailleur à
payer les dettes locatives du locataûe et à exécute►• les obligations qui (ui incombent en cas de défaillance de sa part
(ex,; loyers, charges, fiais de recuise en état du logement...).
exigibilité:
I,e bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme
de garantie, garantissant les obligations locatives (ex.: garantie des risques locatifs, assurttnce privée) sauf si le
logement est loué à un étudiant ou un apprenti.
En principe, lorsque le bailleur est une personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut @tre
deulandée que si le logement est loué ~ un étudiant qui ne bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou
si elle est appoit8e par certains organismes.
Le bailleur ne peut enim pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne posséde pas la nationalité fi•ançaise ou
qu'elle ne réside pas sur le tet~i~iton•e méhopolitain.
I+orme et contenu de l'acte de cautio~mement;
L'engagement de caution doit êh•e écrit, Le Uailleur doit remettre un exemplaire du conh~at de location à la caution.
L'engagement de caution doit obligatoirement comporter certaines informations, écrites de la main de la caution.
Du►•ëe de Pcugagetne~~t:
Engagement sans durée; St aucune durée d'engagement ne figure dans l'acte, la caution peut mettre fitt à son
engagement à tout moment par leth•e recommandée avec avis de réception.
Toutefois, la t~8siliakion signifiée au bailleur ne prend effet qu'à l'expn~ation du bail en cours,
En pratique, la caution qui résilie soa engagemènt reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat de
location an cours, elle n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé.
engagement ~ durée déterminée:
Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de cautionnement, la caution ne peut pas résilier son engagement.
Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la date initialement prévue.
Colocation (de logement loué nu ou meublé) (ait. 8-1):
Dans une colocation, les colocataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent êh~e
solidairement tenus responsables du paiement du loyer, Lorsqu'un des colocataires donne congé, cette solidarité cesse
lorsqu'un nouveau colocatan~e (e remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois après la fin du délai de
préavis du congé.
Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mimes
conditions, A cet effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement identifier un des colocataûes,

1,5. Etat des lieux (art. 3-2)
Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être éEabli, Ce document décrit l'état du logement
loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte. En comparant Pétat des lieux dressé à l'arrivée et au
dépa~~t du locataire, le bailleur pourra demander réparation des détériorations causées par le locatan•e. A défaut d'état
des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon état sauf si le locataû•e en apporte la preuve
contraire ou si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des lieux,
It est établi par écrit contradictoirement ét amiabletnent par le bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par les
deux parties, Un exemplaire doit être remis à chaque partie. L'état des lieux d'entrée peut dans certains cas être
complété ultérieurement à sa réalisation. Le locataire peut demander au bailleur ou à son représentant de compléter
l'état des lieux d'enh•ée dans les dix jouis suivant sa date de a•éalisation pour tout élé~ttent concernant le logement, ou
durant le pz~emier anois de la période de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le bailleur refuse de
compléter l'état des lieux, le locataire peut saisv~ la commission départementale de conciliation dont dépend le
logement,
Si les parties ne peuvent établir l'état des lieux de mani8re contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties
ne se présente pas ou si tes parties ne s'accordent pas sw~ le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut
fave appel à un huissier pote• l'établir.



Ce dernier doit aviser les pa►~ties au moins sept jours à l'avance par lettre recommandée avec avis de i•éceptioti, Dans
ce cas, les fiais d'huissier• sont partagés par moitié entre le bailleur et le locataire, les tarifs sont fixes et déterminés

nac décret (2).
Location de logement meublé;
Au-delà de l'état des lieux, un liiventaire et un état détaillé du mobilier doivent également être établis, sans que cela

ne puisse donner lieu à une prisa en charge financière supplémentaû•e du locataire (ark 25-5).
(2) Décret n96-1080 du t2 décnmbro 1996 porianl Gxa~ion du tariFdas huissiers de justice en mntiére civllo et commaroinle.

2. Droits et oLlignlions des,~~m~lies
Au-delà des conditions particulières prévues par le conri~at de location, bailleurs et locataû•es sont soumis à un certain

nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat,
2.1. OUlig;~tions gé~~érales du baillcirr (art. 6)

Déliv~'er un logement décent; Le bailleur est tenu de remettre au locataû~e un logement décent, ne laissant pas

apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé et doté des éléments de

confort le rendant conforme à l'usage d'habitation, Un décret (3) détermine les caractéristiques relatives à la sécurité

physique et à la santé des locatan•es, aux él8ménts d'équipements et de confort et à la surface et au volume habitable

que doit respecter un logement décent.
Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au bailleur sa misa an confor►nité.
A défaut de réponse de celui-ci à la demande de anise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord

entre les parties, la commission déparkementale de conciliation peut @tre saisie par l'une ou Pautre des pa►~ties, A
défaut de saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut éh•e saisi du litige aux ims de déterminer la

nature des h•avaux à réaliser et le délai de leur exécution.
Délivrer un logement en bon état:
Le bailleur est tenu de remath•e au locataire un logement en boat état d'usage et de réparations, et doté d'équipements

en bon état de fonctionnement.
Si le logement n'est pas en boni état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de

travaux que le locataû•e exécutera ou fera exécuter en contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période

déter►ninée (ef, § 1.3,1.2.2). Une telle clause ne peut concerner que des logements répondant dëjà aux caractéristiques
de décence.
entretenir le logement: Le Uailleur est tenu d'entretenu• les locaux en état de sei•vn' à l'usage prévu par le contrat, et

d'y faire toutes les réparations nécessaires au maintien en état et à l'entcetie►~ normal des locaux loués, en dehors de
tout ce c~ui touche aux réparations locatives (menues ~'éparations et entretien courant à la charge du locatai►•e, cf pat~tie
2.2).
Ainén~gements réalisés ~~ar le locataire:
Le baillew• ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition

qu'il ne s'agisse pas de travaux de transformation.
A titre d'exemple, la modification du coloris des peintures ou la pose du papier peint pourraient tee considérés

comme de sllnples aménagements du logement que le ba►lleu►• ne saurait interdire. En revanche, le fait d'abattre une
cloison ou de transfoX~►nei• une chambre en cuisine constituerait une h~ansformation nécessitant préalablement une
autorisation écrite du baille~u~.
Usage du logement:
Le bailleur doit assurer au loaataû•e un usage paisible du logement, Le logement loué est le domicile du locataire. A

ce titre, il en a la jouissance exclusive et peut utilisai• les lieux librement dans le respect du conh~at de location et, le

cas échéant, d'un r8glement intérieu~~ à l'immeuble. Il peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix.

Dès lors, le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de visite à son locataire en dehors de certaines circonstances

(vente du logement, départ du locataire...), d'interdire l'accès au logement à des personnes autres que la famille du

locataire, de pénéh•er dans le logement sans l'accord du locatalie, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui

interdûe de futnec, etc.

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir

adressé une mise en demew~e dQment motivée, utiliser les droits dont i1 dispose en propre afin de fane cesser ces

troubles de voisinage.
(3) Aécret ne2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pow~ l'application de l'article 187 de la loi
n>2000-120$ du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urUains.

2,2. Obligations générales da locataire (art, 7)

Paiement ûu loyer et ries charges:
Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat.

Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, tout où pa►~tie de son loyer
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations.
Utilisation du logement;
Le locataûe jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais i1 doit respecte► certaines
obligations en la mati8re;
— le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le aspect de la tranquillité du voisinage; — le

loeataû~e doit veiller à respecter le règlement intérieur' à l'immeuble, lorsque ce logement est situé dans un immeuble

collectif (appartement), Ce règlement peut par exepiple interdû•e certaines pratiques (ex.; pose de jardinières, de linge

aux fenêtres);



— le locataire doit respecter la destination prévue au sein du conh•at de locution. Par exemple, le local peut titre loué à
usage d'habitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exea•cer üne activité commerciale; — le locataire ne peut
sous-louer tout ou partie de son logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où le bailleur donne son
accord, le mozztant du loyer au m8h•e carré de surface hlUitable appliqué au sous- locataire ne peut en aucun cas
excéder celui payé par le locataire principal Le locataire est également tenu de transmettre au sous-locataire
l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail en cours,
Traviiux:
-- le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier
peint, modification des peizitures...). II ne peut toutefois y faite de travaux de transformation sans l'accord écrit du
bailleur. A défaut, celui-ci peut, lors du départ du locataû•e, conserver le bénéfice des tzansformations saur
iudeumisation. II peut aussi exiger la remise imti~édiate en l'état des lieux aux fiais du locataire. En cas de litige, le
caractère des h•avaux (svnple aménagement ou transformation) relève de l'appréciation du juge;
— le locatan•e doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur: les réparations urgentes,
les travaux d'aczlélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la
performance énergétique et les ri•avaux de mise aux normes de décence. Avant le début des travaux, le bailleur• est
tenu de cemeth•e au locataire une notification de h•avaux, par lettre remise en main propre ou par courrier
recommandé avec avis de réception, précisant leur nature et les modalités de leur exécution. Pour la préparation et la
réalisation de ces travaux, le locataû•e est tenu de permettre l'aces à son logainent tous les jours sauf les samedis,
dimanches et jow's fériés (à moins qu'il ne donne son accord pour que les travaux soient réalisés pendant ces jours).
Si les h~avaux durent plus de vvigt et un jours et affectent ('utilisation du logement, une réduction de loyer peut être
appliquée au profit du locatali~c. En cas d'abus (tcavau~ À cacact~re vexatoire, ne respectant pas les coxtditions prévues
dans la notification de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse}, le locataire peut
également saisû• le juge pour intecromp~•e ou interdire les travaux,
~utretien:
Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe, A ce titre;
— le locataire doit prendre en charge l'elitcetien courant, les menues réparations du logement et des équipements
mentionnés dans le contrat (ex.: maintien en état de propreté, remplacement d'ampoules, etc,) ainsi que l'ensemble
des réparations locatives dont la liste est définie par décret (4) sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon,
vice de consh•uction, cas fortuit ou force majeure;
— le tocataû•e est responsable des dégradations ou pertes qui pour►•aient sui•venii• en cours de bail dans le logement, ~
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers
qu'il n'a pas û~troduit dans le logement.
Assurance:
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dég~ts des eaux, incendie, explosion) et
de le justifier Lors de la z'emise des clefs puis cl~ac~us armée ~ la demande du bailleur, par la remise d'une attestation.

S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander• la résiliation du bail ou souscrûe une assurance à la place du locataû~e en

lui répercutant le montant de la p~•ime, En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les parties peuvent

convenû• dës la conclusion du contrat de la souscription far le bailleur d'une assurance pour le compte des

CO~OC&taÎl'ES. (d) Décret n87-712 du 2G ao~t 1987 relatif aux répurnlions locntivas.

3. Fier rle contra! et sortie rltr loget~tenf
3.1. Congés (aa•t. 15 et 25-8)

Les parties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de location et

donner congé,
3.1,1. Congé délivré par le locataire

Motifs: le locataire peut donner congé à tout itioment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. Le

coalgé est effectif à l'expiration d'un délai de préavis variable selon les cû•constancas de son départ.
Forme: le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé au bailleur par lettre a•ecommandée avec

avis de réception, acte d'huissier, ou remise en main propre conne émargement ou x•écépissé.
effets; la réception de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de pc~avis pendant lequel le locataire reste

teltu au paiement de son loyer, même s'il a déjà quitté le logement, sauf si, en accord avec le locataire sortant, uu

nouveau locataire occupe le logement avant la itn du délai de préavis,
Durée du délai de p~•éavis :Location nue:
Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est réduit à un mois lorsque le loge►nent est situé dans des
«zones de tension du marché locatif» ou lorsque le locataire justifie d'une des situerions suivantes: obtention d'un

premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état de santé

justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat médical, bénéfice du revenu de solidarité active ou

de l'allocation adulte handicapé, attribution d'un logement social. Le locataû•e doiC alors préciser le motif de son

départ et le justiite~~ à l'occasion de la notification de congé. À défaut, le préavis de trois mois s'applique.

Location meublée:
Le délai de préavis est d'un mois,

3,1.2. Congé délivré par le bailletrf~
Motifs; le bailleur peut donner congé à soli locataire à l'échéance du bail et dans trois cas.
1. Le bailleur souhaike rept•endre le logement pour l'occuper, à tih~e de résidence principale, ou y loger• un pioche (5).

2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé, Le locataire est alot's p~~ioritan•e pour acquérû~ le logement. Le

bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente, Cela constitue une offi~e de vente.



3, Le bailleur met fin au Uail potu• un motif légitime et sérieux: non-respect par le locataire de l'une de ses

obligations, retards répétés de paien~eiat des loyers, défaut d'entretien du logement, troubles do voisinage, etc.

Des resh•ictions peuvent s'appliquee quant à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notanunent en fonction du

niveau de ressources et de l'âge du locataire oü, en location nue, lorsque le congé du baillew• est consécutif à

Pacquisition d'un logement occupa.
Forme et délais:
La notification du congé doit êh'e adressée à chacun des cotitulaires du bail par leth•e recommandée avec avis de

réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre récépissé. Le délai de préavis cou►•t à comptes• de la
réception du courrier ou du passage de l'huissier. La notification contient le motif du rangé et d'autres informations

en fonction du motif invoqué,
Location nue;
Le préavis doit êh~e délivré su moins six mois avant la sin du bail, Le bailleur doit joindre une notice d'information

définie par arrêté ministériel et relative à ses propres obligations et aux vases de ~~ecours et d'indeiru~isation du

locatan•e en cas de congé pour reprise ou vente,
Location meublée;
Le préavis doit âtre délivré au moins trois mois avant la fin du bail.
Effet: si le locataû•e quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des

charges que pour le temps réel d'occupation du logement,

Sanction du congé fiauduleux; si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataû'e peut le contester devant

le juge. Par ailleurs, le bailleur qui délivre un congé pour vendre ou pour habiter fi~auduleusement risque une amende

pénale pouvant aller jusqu'à 6 000 @ ou 30000 E s'il s'agit d'une personne morale.
(S) Coi~joinl, padenaire de PALS, concubin no~oiro depuis au moins wi an â lo dupa du cm~gé, asceudunls et descendants du bailleur ou da son conjoint, de son partenaire ou de

son concubin notoire.

3.2. Sortie dis logement
3.2, I . Etat des lieanc de sottie

A (a ~~e~nise des clés par le locataû•e, un état des lieux de so►~tie doit être établi entre le bailleur et le locatai~•e, Les
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lois de l'état des lieux

d'enhée,
Cependant, dans le cad~•e d'un état des lieu;c amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le ceprésente~• (par

exemple, un pz~ofessionnel de l'iintnobilie►~), aucun fiais ne peut êh~e facturé au locataire.
3,2,2. Restittilion du dép6t de ga~~a~~tie (a~Y, 22)

Aélais: le dép8t de garantie doit être restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise des clés par

le locataire, déduction faite le cas échéant des sommes justifiées dues au titre des loyers, charges, réparations

locatives ou des dégradations dont il pouc►•ait être tenu responsable, Le délai s'apprécie à compter du jour de la
restitution des clés par le locataire qui peut les remettre en main propre ou par lettre recommandée avec demande

d'avis de réception, au bailleuc~ ou à son mandataire, A cette occasion, le locataire indique au bailleur, ou à son

mandatav~e, sa nouvelle adresse.
Dans certains cas pat~ticuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dép8t de garantie:

— si l'état des lieux de sox•tie est conforme à Pétat des lieux d'entrée, le délai est réduit ~ un mois;

— si le logement est situé dans un iimneuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du

dépSt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble,

Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opè►•e sur le dép8t de garantie par la remise au locatave de documents
tels que l'état des lieux d'enh~ée et de sortie, des fachu~es, devis, lettres de réclamation des loyers impayés restées sans

réponse, etc,;
-- sanction de la restitution tardive du d~p&t de garantie; à défaut de restitution du dépSt de garantie dans les délais

impartis, le montant dQ au locataire est majoré d'une somme égale à l0 % du loyer mensuel, pour chaque mois de

retard commencé, Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de ~~estitutio~t dans les délais résulte de

l'absence de transmission par le locataire de sa nouvelle adresse.
4. Règ/eittertl tles litiges locnlifs

En cas de conflit, les parties peuvent tente~~ de h~ouver tme solution amiable. En cas d'échec, le t~•ibunal compétent

peut être saisi pour trancher le litige.
4.1. Règles de prescriptions (art. 7-1)

En matière locative, la durée au-delà de laquelle wte action en justice n'est plus recevable est en principe de h~ois ans.

Ainsi, sauf interruption ou suspension des délais, le baillein~ peut récupérer judiciairement las at7•iérés de charges et de

loyer pendant ri•ois ans à compter de leur exigibilité.

II existe itne exception ~ ce prû~cipe en matière d'action en révision da loyer, le bailleur ne disposant que d'un délai

d'au an pour demander en justice le paiement du différentiel de loyer issu de la révision.

4.2. Règlement amiable et conciliation
Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de x•éception à l'autre partie

relatant les faits le plus précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux

(références juridiques, factures, photos, etc,).
Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager ensuite ttn recours éventuel devant le juge. Si le

litige d'est pas résolu à l'amiable, il peut @t~•e utile de saisû• la commission départementale de conciliation.

Voies cle conciliation; les commissions dépai~tementates de conciliation (ait. 20):



Présentation: pour régler certains litigos entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel localement aux
commissions départementales de conciliation (CI7C), présentes dans chaque département at placées auprès des
services de l'Etat. Cette commission est composée ~ parts égales de t~eprésentants des bailleurs et de représentants des
locataires, Elle est compétente pour connaître des litiges de nahu•e individuelle et des difficultés de nature collective,
Toute démarche devant la CDC est gratuite.
R81e: la CDC s'efforce de concilier les parkies en établissant un dialogue, afm d'éviter le recours au juge. La CDC
doit h•aiter les litiges qui lui sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine.
Le champ cle compétence de la CDC est large.
La saisine de la CDC constitue une étape obligatoû~e avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement
des loyai•s au ret~ouvellemeut du bail (cf, § 1.3.1,3), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers
(contestation du complément de loyer ou du loyer déterminé en application du décret fixant annuellement le montant
maximum d'évolution des loyers).
Elle ûitecvient aussi de maniè3•e facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants; dép8t de garantie, état des
lieux, fixation et révision des loyers, charges locative, réparations, décence, congés.
Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature collective: application des accords collectifs nationaux ou
locaux, des plans de concertation locative, difficultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe
d'immeubles,
Modalités de snisine; la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataire concerné, Lorsqu'il s'agit d'un litige de
nature individuelle et par le bailleur, plusiew~s locataires ou une association rep~•Bsentative des locataû•es, lorsqu'il
s'agit d'une difficulté de nature collective,
La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaû~e et adressée par lettra recorrunandée avec avis de
c•éception au secrétariat de la commission. La saisine doit û~diquei• les noms, qualité et adresse du demandeur, ceux du
défendeur ainsi que Pobjet du litige ou de la difficulté, Dans tous les cas, la lettre de saisine doit être accompagnée de
la copie des piéces en lien avec le litige (le bail, le cottri'ier du bailleur• proposant l'augmentation, etc,),
Déroulement des séances: le bailleur et le loeatan•e en conflit sont convoqués, en persotuie, par leth'e à une séance de
conciliation au minimum quinze jours avant la séance.
Ils peuvent se £aû•e assister par une personne de leur choix ou se faire représenter par une pe►•soiule dûment mandate,
Si la demande a été inh•oduite par une association ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leurs
représentants (2 au maximum), dont les noms auront été communiqués au pi•éalabl0 au secrétariat de la CDC,
Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties à trouver une solution à leur probléme. Si un accord
intervient, les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé par chacune des parties. En l'absence
d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait apparaître les poûits essentiels de la position de chacun,
aûisi que, le cas échéant, sa position.

4.3, Action en justice
4.3.1. Généralités

Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peut exercer une action en justice auprès du
tribunal compétent pour l'obliger• à exécuter son obligation, pour• demander la résiliation du contrat ou pour• demander
une indemnisation,
Tout litige relatif à lui bail d'habitation relève exclusivanient du tribunal d'instance dans le ressort duquel se situe le
logement. Toutefois, le juge de Z~roximité est compétent en matière de restitution du dépSt de garantie si le litige porte
stu• un montant inférieur à 4000 euros.
Lorsqu'un ou plusietu•s locataires ont aven un même bailleur uu litige locatif ayant une o~•igine commune, ils peuve~it
donne~~ par écrit mandat d'agir en justice en lew~ nota et pour leur compte à une association siégeant à la Convnission
nationale de concertation.
Si le litige porte sui• les ca►•actéristiques du logement pour' en faû~e un logement décent, ce mandat peut être donné à
une des associatio~as précitées ou à une association compétente en matière d'inset~tion ou de logement des pe~~sonnes
défavorisées, à une collectivité te~~ritoriale compétente en matiére d'habitat ou â un o►ganis►ne payeur des aides au
logement (CAF ou MSA),

4,3.2, Résiliation judiciaire et de plein droit (art, 24)
Des modalités particulières de résiliation du bai] sont prévues par la loi lorsque le baillew• est à l'initiative de la
demande judiciaire de ~•ésiliation du bail.

4.3.2.1. Mise en oeuvra de la clause résolutoire de plein droit
Une clause du conh~at de location, appelée clause résolutoire, peut prévoû• sa résiliation de plein droit en cas
d'inexc~cution des obligations du locataire, dans les quah•e cas suivants:
— défaut de paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu;
—non-versement du dépSt de garantie;
—défaut d'assw•ance du loeataû~e contre les risques locatifs;
— h•oubles de voisinage constaté par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue au profit d'un tiers.
En prltique, le baillew• devra assigner le locataire devant le triUunal pour faire constater l'acquisition de la clause
résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Les modalités de mise en oeuvre de cette clause varient selon la
nature de la faute ûnputée au locataire.
Lorsque la bailleur souhaite mettre en oeuvre la clause résolutoû~e pour défaut de paument des loye~•s et des charges

ou pour non-versement du dép8t de garantie, il doit préalablement faûe signifier au locataire, par acte d'fiuissiei•, uii

commandement de payer•, qui doit mentionner centaines informations et notamment la faculté pour le locataire de
saisir• le fonds de solidarité pour le logement (cf. § 4.4.1).



De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les sociétés immobiliè~~es familiales, (e commandement de payer

doit être signalé pac l'huissier à la co►nmission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (cf.
§ 4,4,2) dès lors que l'un des seuils relatifs au montant et à l'ancienneté de la dette, fixé pas• acrété pcéfectocal, est

atteint.
Le locatait•e peut, à compter de la réception du commandement, t•égler sa dette, saisir le juge d'vistauce pour

de►nandei• des délais de paiement, voire demander• ponctuellement une aide financière à un fonds de solidarité pouf• le
logement, Si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le bailleur

peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la ~•ésiliation de plein droit du bail,

En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la

clause résolutoû~e qu'après tui délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux,

A,3,2,2. Résiliation judiciai►'e
Si le bailleur renonce â la mïse en oeuvre de la clause ~~ésolutoû~e, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a

pour origine des motifs non couverts par la clause résoluton•e, le baillew• peut saisir directement le juge pow•

demande' la résiliation judiciaire du bail. Le juge dispose alors d'un large pouvoû• pour apprécie• si la faute du

locataire est d'une gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail.

4.3.2.3, Assi~,mation aux fins de résiliation du bail et pouvoû•s du juge

L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge. Il s'agit d'un acte établi et délivré par un huissieA~ de

justice, par lequel le demandeur prévient la partie adverse qu'une pt•océdure judiciaire est ouverte confia lui. Le

bailleur personne morale auh•e que les sociétés immobili8res familiales ne peut assigner aux fins de constat de

résiliation du bail qu'après avoir saisi, au moins deux mois auparavAnt, la commission de coordination des actions de

prévention des expulsions locatives (cf. § 4,4.2). Cette saisine est réputée constituée lorsqu'il y a eu signalement à la

CAF/CMSA en vue d'assurer le maintien des vides au logement,

Quand l'assignation est fondée stu• une dette locative, cette assignation doit êh~e notifiée par huissier au préfet de

département deux mois avant l'audience.
Le juge peut alors:
— soit accorder, même d'office, au locataire en sih~ation de régler sa dette locative, des délais de paiement, pouvant

aller jusqu'à trois ans pour régler sa dette locative. Si le locataire se libère de sa dette dans le délai et selon les

modalités fixés par le juge, le Uail n'est pas résilié;

soit ordonner Pexpulsion assortie ou non d'un délai de grâce pow~ quitter les lieux (trois mois à trois ans) (art, L.

412-1 et suivants du code des procédures civiles d'exécution).
4,4, Prévention des expulsions

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été institués afin de h•aiter notam►nent le plus en amont les situations
d'impayés locatifs, Au sein des différentes actions mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont

susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement.
4.4.1. Le fo~tds de solldai~Jté pow• le loge~r~enl

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué dans claque département afin d'accorder des aides

financières, sous forme de prêts, de subventions ou de garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui

rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses de Logement (factures, loyea•s.,.).

Les aides du FSL peuvent notamment permeth•e d'aider au paîeuieut:

du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement;

— des dettes de loyers et de changes en vue du maintien dans la logement ott en v►ie de faciliter l'accès à un nouveau
logement;
des impayés de factures d'eau et d'énergie.

Claque département a ses propres critères d'attribution des aides. Il est uotatn►nent tenu compte des ressources de
toutes les personnes canposant le foyer. Pour en bénéficier, il convient de s'adresser aux services de son conseil

départemental,
4.4.2. Lq ca»t~n~ssio» de coordir~crtion des actions de p~~éveni~on des expulsions locatives

(CCAPE,Y)
Dans chaque département, la CCAT'EX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations àtout organisme

ou personne susceptible de contribuer à la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés

par une situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et

recommandations â l'attention des instances compétentes pow~ l'attribution d'aides financières ou pour•

l'accompagnement social des personnes en situation d'impayé,

Pom• exe►•ce►• ses missions, elle est informée dès la délivrance du commandement de payer (cf. § 4.3.2.1), En ouh•e,
elle peut êh~e saisie par les organismes payeurs des aides personnelles au logement ou directement par le bailleur ou le

locataire, Il convient de s'adresser à la préfecture de département pour cotuiaître les coordonnées et modalités de

saisine.
4.5. Procédm'e d'expulsion

Validité de l'expulsion:
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation

exécutoire, Cette décision peut, notamment, faire suite au refus du locataû•a de quitter les lieux après un congé délivré

régulièrement par le bailleur, à la mise en oeuvre de la clause résolutoûe ou à une résiliation judiciaire du contrat,

Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, m@me avec l'assistance d'un huissier. Ainsi, le bailleur

qui p~•océde lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est passible de trois ans de prison et de 30000 @

d'amende.



Pas ailleurs, suite ~ la décision de justice, le bailleur est tenu cle signifies• au locataire, par un huissier de justice, un
commandement de quitter les lieux. L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le
commandement, ce délai peut être modifié par le juge dans les conditions prévues notamment à Pacticle L. 412-1 du
code des proaédu~•es civiles d'exéctttion,
L'Etat est tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements à moins qu'tm motif tiré de l'ordt•e public ne
l'autorise à refuses• son concours,
En cas de refis, ou à l'expiration du délai de deux mois suivant le dép8t de la demande de concow•s de la Force
publique, le Uailleur peut effectue• une demande gracieuse d'ûidenmisation auprès du préfet, puis devant le tribunal
administratif pour obtenir réparation du préjudice.
Tr~ve hiverua[e:
Durant la période dite de h~êve hiver»ale, qui court du 1« novembre au 31 maz's, les locataû•es sont protégés et ne
peuvent @h•e exptilsés. Ce délai supplémentan•e doit êh•e mis â profit pour activer tous les dispositifs de relogement.
Cette t~•êve signifie que tout jugement ordo►tnant l'expulsion d'un locataire, passée an force de chose jugée, ne peut
être exécuté de force pendant cette période de grâce. Elle s'applique même si (e juge a ordonné des délais polo
exécuter l'expulsion et que ces délais ont expll•é, sauf si l'expulszon est engagée à l'enconh~e:
— d'un locataire qui loue w~ logement dans un inuneuble qui a fait l'oUjet d'un arr@té de péril; ou
— d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de
piëces doit correspondra au nonlbt~e d'occupants).

~n revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir lui jugement d'expulsion, ni
même de signifier au locataû•e le commandement de quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécution de
l'expulsion avec le concours de la force publique sont suspendues.

5. Conlncls t~fiCes
Les ADIL: les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit, txeutce et
personnalisé sur toutes les questions juridiques, financières et fiscales relatives au logement et leur proposent des
solutions adaptées à leur cas personnel. Les ADIL assw~ent ainsi de nombreuses permanences sur ('ensemble du
territoire (I~ttp://www.anil,or~/votre-adiln,
Les organismes payeurs des aides au logement;
—Caisses d'allocations familiales (CAF);
—Mutualité sociale agricole (MSA).

Les associations représentatives des bailleurs et des locataû~es;
Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représentes• et de défendre l'ûitéi•êt des
locataû•es ou des bailleurs,
Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des locataires
et des bailleurs suivantes, qui siègent à ce titre à la commission nationale de concertation:
— organisations nationales représentatives des bailleurs:
— l'Association des propriétaires de logements i~itermédiai~•es (APLI);

la Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF);
-- l'Union nationale de la propriété immobilière (UNPl~;
— oz•gauisations nationales représentatives des locataires:
— la Confédération nationale du logement (CNL);
— la Confédération générale du logement (CGL);
— la Confédération syndicale des familles (CSF);
—1a Confédération de la consommation, du logement et du cadre da vie (CLCV);
— l'Association force ouvrière consonunateurs (AFOC).

Maison de justice et dtt droit et point d'accès au droit; les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit
accueilletrt gratuitement et anônymement les personnes t•encontrant un pz'oblème juridique ebou administcati£ Le site
http;//www,~tutuall~es justice,gouv,fi•/vous permet de connaître, à partir de votre cade postal, le point d'accès au droit
ou la maison de justice et du droit le plus proche de votre domicile.

Information adtninish•ative:
—ministère du logement, de l'égalité des ten•itoü~es et de la ruralité; http://www.territoires. o~ uv.fi•;
—site officiel de l'adnaû~istration fi~ançaise: http;//www.service-public.fi•/;
—numéro unique de renseignement des usagers Allo Service Public; 3939 (coQt: 0,15 @ la minute etc moyeiuie),



GRILLE D~ VÉTUSTÉ APPLICABLE EN CAS DE DÉGRADATIONS

z Franchisez 3 Quote-part'
Durée Abattement / résiduelle

~QUIP~M~NTS ds nombre 
an Après au-delà de

u~~ d'année franchise la durée tie

vie

peinture-paplerpeint 7 1 x5% 10%

Moquette aiguilleté 7 1 15% 304G

SOLS Palles et Rev@ramants plastiques pièces humides 10 2 l0Y 20Y

Ej Dalles et Aev@ramants plastiques autres pinces 15 5 840 20%

MURS Parquet—Carrelage—Faience 20 A 5% 20%

Plinthes et battes de sol 8 2 15% 10%

Stareslntérleurs 5 A 214'0 16%

Valets 10 1 9% 199ô

MENUISERIE Menulseriesextérleu~esenPVCdontvitrerie 15 3 796 1G9ô

~T Menuiseries extérieures autres dont vitrerie ?.0 A 5% 20%

S~RRUR~Ri~ porte placard 15 1 G9'o iG%

Porte int~rfeure 20 10 8% 20%a

Serrure—Quincaillerie 8 1 A2~o 169

Meubles sous évier —5ouslavabo—Tabliers de baignoires et autres ~0 2 11% A2S~

Robinetterie et accessalr~ (y compris mécanisme de chasse et robinet de 10 2 11~ 12%

radiateur)

SANITAIRE Appareilssanitairesenlnox J.6 A 7% i6%

ET Appareils sanitaires autres (relance notamment) 20 4 S4~ 205

CHAUFFAGE Plomheriecanalisation,Vl~iange.,, 15 A 8% 12%

Appareils électriques de chauffage et/ou de praduct(an d'ECS iD 2 11R~ 129

Appareils autres dechauffage et/ou de productlan d'ECS 15 3 7% iG9~

Réseau électrique (y compr)s tableau) 2Q A 59~ 20s~

ELECTRICITE Appareilsménagers;cuislnlAre,rétrlgérateur,,, a 2 15% 109

Appareillage :Prises, Interphone.., 10 4 15?ô xo%

En cas de détérioration d'un équipement durant la période de franchisez, le PRENEUR supporte intégralement le caQt de

san remplacement. Passée cette période, la valeur de remplacement est minorée chaque année (franchise déduite) d'un

coefficient d'abattement3, Lorsqu'un équipement a dépassé sa durée de vies, et si le PRENEU(i en a fait une utilisation

anormale, une quota-part résiduelle4 de la dépense restera à la charge du PRENEUR.
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